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Elu depuis le mois de mai, Nicolas
SARKOZY Président de la
République, et son gouvernement
accélèrent les mauvais coups contre
le monde du travail.

En 4 mois les remises en cause sont
importantes.Les seuls d’ailleurs à se
frotter les mains sont le MEDEF et sa
représentante Laurence PARISOT. 

. remise en cause du droit de grève ;

. remise en cause des acquis sociaux, des
retraites, avec en ligne de mire les retraites
de fonctionnaires.

. Cadeaux fiscaux de 15 milliards
aux plus riches.

Les propos du Secrétaire d’Etat de la
Fonction Publique André SANTINI
sont sans ambiguïté « aligner les
retraites de la Fonction Publique sur
le privé, calcul sur les 25 meilleures
années au lieu des 6 derniers mois ».
La baisse du niveau de la pension
sera vertigineuse.

Depuis cette rentrée, c’est la sup-
pression de 23 000 postes de
fonctionnaires pour le budget
2008, soit 11 000 suppressions
d’emplois à l’Education Nationale,

dont 1 400 suppressions de per-
sonnels administratifs, venant
s’ajouter au millier déjà supprimé
au budget précédent. Les consé-
quences sont immédiates :
aggravation des conditions de
travail, dégradation du service
public rendu aux usagers.

Le 18 septembre 2007 à Nantes le
Président SARKOZY annonce son
plan pour réformer la Fonction
Publique, devant des élèves de l’ins-
titut régional d’administration.

Le « pacte » proposé s’attaque au
statut et à la rémunération des
agents, sous couvert de modernité.

Alors que l’inquiétude est grande
parmi les agents de la Fonction
Publique sur l’emploi, le pouvoir
d’achat, leur avenir, SARKOZY
répond par :

« indemnisation des rémunéra-
tions, contrat de droit privé,
mobilité accrue entre adminis-
tration, moins de garanties col-
lectives, moins de statut,
recours aux heures supplémen-
taires».

(suite de l’Edito page 4)
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L’Elysée accélère les mauvais coups.
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Union Générale des Fédérations de Fonctionnaires

Pour une Fonction publique encore mieux 
et plus au service de tous ensemble,

PAR LA GREVE, FAISONS DU 18 OCTOBRE UNE

ETAPE INCONTOURNABLE DE LA MOBILISATON

Après les déclarations du Président de la République, messieurs FILLON,
WOERTH et SANTINI ont lors de la conférence nationale du 1er octobre 2007,
malheureusement confirmé leurs néfastes projets pour la Fonction publique.

C’est la volonté de mettre en place la rémunération au mérite, le refus de revalori-
ser les salaires et les pensions alors que les pertes du pouvoir d’achat s’accumu-
lent. 
L’objectif de la réduction massive des missions et des effectifs est plus que jamais
à l’ordre du jour. C’est moins de service public et moins de débouché d’emplois pour
les jeunes. 
Les fonctionnaires ont des droits statutaires qui sont aussi des garanties pour l’éga-
lité de traitement des citoyens.
Les attaques frontales contre ces droits sont aussi une remise en cause de ceux de
la population.

Opposée radicalement à de tels objectifs de régression sociale, l ’UGFF entend,
quant à 
elle, promouvoir de véritables alternatives porteuses de progrès social pour tous.

Elle estime indispensable la construction d’un rapport de forces, le plus unitaire
possible, pour combattre les mauvais coups et imposer d’autres solutions.

Dans le cadre de ce mouvement, des temps forts de mobilisation sont d’ores et déjà
décidés ainsi le 13 octobre avec la manifestation nationale sur la santé au travail et
la protection sociale.

C’est pourquoi l’U GFF / CGT appelle les personnels à s’inscrir e et à participer
massivement à une j ournée de gr ève le j eudi 18 octobr e prochain .
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il faut multiplier les initiatives au plus près des salariés et des usagers et prendre
tous les contacts unitaires possibles. Plus que jamais, l’information, les débats, le
travail de conviction sont à l ’ordre du jour pour faire vivre une Fonction publique
de qualité répondant aux besoins de la population. 

En convergence avec des processus d’actions et de gr ève d’or es et déjà initiés
pour le 1 8 octobr e dans d’autr es professions, nous nous mobiliser ons :

Pour :

. Le rattr apage des pertes de p ouvoir d’achat et l’ouvertur e immédiate de négo -
ciations s alariales,

. Un emploi public statutair e basé sur les b esoins de la p opulation et de la j eu-
nesse, l’arrêt des suppr essions d’emplois,

. La préservation et l’amélior ation du statut des fonctionnair es dans le souci de
l’intérêt génér al,
. La titularis ation des non-titulair es,

. Une véritable r éforme solidair e des retraites, en ruptur e avec les r égressions
déjà mises en ouvr e ou projetées,

. L’amélior ation concr ète et ur gente des conditions de tr avail .

RETROUVONS-N OUS TOUS ENSEMBLE DANS L’ACTION, 

LA GREVE ET LES MANIFESTATIONS

LE 18 OCTOBRE 2007

Cette étape incontournable doit s’inscrire dans un mouvement qui n’exclut aucun
nouveau rendez-vous, en particulier à la mi-novembre pour la Fonction publique.

Montreuil, le 2 octobre 2007
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Suite de l’Edito ...

Un plan de dégressage
Un fonctionnaire sur trois, ( sur deux à partir de
2009) non remplacé.

Encourager les fonctionnaires à quitter la Fonction
Publique « contre-recule».

Le calendrier des mauvais coups sera serré, SAR-
KOZY présidera le premier conseil de modernisa-
tion des politiques publiques » en vue de l’élabo-
ration d’un budget pluriannuel pour la période
2009/2011. Attention danger.

Les mauvais comptes de la sécurité sociale,
annonce une ponction supplémentaire sur le pou-
voir d’achat des ménages.
. Franchise sur les boîtes de médicaments ;
. Sur les actes médicaux;
. moins de remboursement de soins.

La déclaration du Premier Ministre François FILLON,
sur la faillite de l ’Etat Français, n’est pas une
bourde.Bien au contraire, tout est fait pour mettre
en condition les Français pour s’habituer à une
future politique de rigueur.Et pourtant, les plus
aisés des Français viennent de recevoir un «paquet
fiscal de 15 milliards d ’euros !!

C’est bien des choix  de société qui sont engagés.
La rentrée scolaire pour les ATOSS ne s’est pas
effectuée dans le meilleur des mondes, pour les
TOS, véritable première rentrée sous la responsabi-
lité des collectivités territoriales, nous ne pouvons
que constater dans beaucoup d’endroits, le man-
que d’emplois criant, les appels de plus en plus
nombreux aux entreprises privées pour le net-
toyage des locaux, les problèmes rencontrés par les
agents pour leurs mutations, etc. En plus, vient se
greffer ce que nous analysons, éclatements de
l’égalité de traitements : primes, conditions de tra-
vail, temps de travail, etc. » donc ce n’est pas si
rose que certains veulent bien nous le présenter. 

Les collectivités territoriales sont soumises aux
mêmes critères de gestion, imposés par le gouverne-
ment, et la commission européenne.Le gouverne-
ment remet en selle le traité européen, rejeté par le
vote d’une majorité des français (55 %). Ce nouveau
«traité simplifié» est toujours aussi dangereux pour le
service public, ses missions et ses agents. La libre
concurrence et non faussée reste toujours d’actualité.
Ce traité, que Nicolas SARKOZY et une grande par-
tie de ceux qui vont l’approuver, veulent le faire pas-
ser sans référendum, sans consulter le peuple. Cela
en dit long sur le contenu. Nous ne pouvons accep-

ter un tel déni de démocratie, et exigeons que le
peuple soit consulté.

Ci-joint la déclaration de l’UGFF

L’exigence d’une autre politique devient urgente. La
France n’est pas un pays en banqueroute comme
veut le faire croire le Premier Ministre, mais bien un
pays riche. Mais cette richesse est concentrée dans
les mains de quelques uns, à leurs seuls bénéfices.

Répartir les richesses autrement est plus que d’ac-
tualité.

. Pour le développement des services ;

. Créations d’emplois ;

. Remplacement de tout départ à la retraite ;

. Augmentation des salaires : 1 500 euros mini -
mum

. Une protection sociale digne de ce nom.

Pouvons-nous accepter un tel avenir pour nous et
pour nos enfants ?

Seule la lutte pourra inverser les choix de l’Elysée
qui nous sont imposés.

La riposte doit être à la hauteur des enjeux.

La situation est urgente, 
le 18 octobre 2007

journée d’action, de lutte 
et manifestation.

Ce jour là, dites non à la politique de
SARKOZY et de son gouvernement.

Rester sans réagir, 
c’est lui donner raison.

Le 18 octobre 2007
Tous dans la lutte

Un préavis de grève a été déposé par
l’UGFFet la Fédération des services publics

Pour l’organisation de cette journée, 
prenez contact avec votre UD.

Michel CAUSSEMILLE,
Secrétaire Général.


